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Déclaration № 29: Au tribunal correctionnelle  pour le dossier 

de M. Ziablitsev S. 
Boîte de réception 

 
Сontrôle public <controle.public.fr.rus@gmail.com> 
 

sam. 7 août 13:45 (il y a 

1 jour) 
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À NICE/ACCUEIL, pref-renouvellement-ada, redaction-web, TJ-

NICE/BAJ, HAMOUDA, LANDRIEU, usmanov.rafael.2015, Зяблицев, odokprus.mso 

 
 

Au tribunal correctionnelle  de Nice pour le dossier de M. Ziablitsev S. 

 

Au préfet pour le dossier de M. Ziablitsev S. -un demandeur d 'asile depuis le 

20.03.2018 

 

Au barreau des avocats de Nice 

 

Rédacteur de  Nice- Matin pour  les excuses publiques  à M. Ziablitsev S. sous 

la forme de la publication de ses documents sur la corruption dans le 

département, les tribunaux, la police, la préfecture, le barreau (en cas de refus, 

acceptez une demande d'indemnisation préalable  de 1 000 000 euros ) 
 

                                          
                                            Déclaration №29 

 
1.L'Association a découvert la diffamation diffusée publiquement  à l'égard de M. 
Ziablitsev S.- président de l'association 
https://www.nicematin.com/justice/son-proces-renvoye-un-russe-agressif-
insulte-des-magistrats-et-le-groupe-de-defense-penale-refuse-de-lui-porter-
assistance-706478 
 
À cet égard, les  questions sont  les suivantes:  
 
1) qui a informé les médias de la diffamation et l'a chargé de la diffuser? 
2) qui et comment prouvera l'information qui viole l'honneur et la dignité de M. 
Ziablitsev S? 
3) l'audience était-elle ouverte ou à huis clos? Soit elle était ouverte uniquement à 
ce journal? 
 
2. L'Association  a appris de la publication que le tribunal  impose des avocats 
d'office  à M. Ziablitsev S, qui ne lui a jamais donné d'aide juridique depuis  2,5 
ans. Dans quel but le tribunal lui impose-t-il de tels avocats?  
 
3. L'Association est la défenseuse élue de M. Ziablitsev S. Pourquoi le juge n'est-il 
pas clair ce qui explique  M. Ziablitsev S. et l'association? 
 
4. L'Association a transmis la position de la DÉFENSE au tribunal le 5.07.2021. 
Pourquoi n'est-t-elle pas rejointe au dossier de M. Ziablitsev S? Il s'agit d'une 
falsification du dossier par le tribunal et d'une violation par le tribunal du droit à 
un  défense choisie.  
 
5.  La défenseuse élue   - l'Association perçoit de manière adéquate les exigences de 
la qualité de la justice et de la défense de la part de M. Ziablitsev S, ne considère 
pas ces exigences comme "une agression", a la même position et est prête à le 
défendre dans toutes les instances et toutes les procédures, a pour cela 
l'expérience de l'application du droit international.  
 

https://www.nicematin.com/justice/son-proces-renvoye-un-russe-agressif-insulte-des-magistrats-et-le-groupe-de-defense-penale-refuse-de-lui-porter-assistance-706478
https://www.nicematin.com/justice/son-proces-renvoye-un-russe-agressif-insulte-des-magistrats-et-le-groupe-de-defense-penale-refuse-de-lui-porter-assistance-706478
https://www.nicematin.com/justice/son-proces-renvoye-un-russe-agressif-insulte-des-magistrats-et-le-groupe-de-defense-penale-refuse-de-lui-porter-assistance-706478
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Par conséquent, le juge est tenu d'assurer le droit de M. Ziablitsev S à un défenseur 
élu et  l'Association a déjà expliqué au TJ de Nice avec l'aide de la 
CEDH comment le faire. 
 
6.  Il ressort de la publication que le tribunal a l'intention d'examiner l'affaire sur 
la base des falsifications du préfet, de la police et du procureur, ainsi que du 
tribunal lui-même. 
 L'Association rappelle que l'arrêt du préfet n'a pas été remis en russe à M. 
Ziablitsev à ce jour , a cessé son action depuis le dépôt de sa demande dans le cadre 
des procédures légales le 9.07.2021, il ne pouvait être détenu pour aucun motif 
jusqu'au 12.08.2021 (1 mois après  la date d'expiration du récépissé).Il ne peut être 
renvoyé en Russie en aucun cas et en toutes circonstances conformément à l'article 
33 de la Convention de Genève.Dans le cas contraire, les représentants de la 
France qui le font sont pénalement responsables de l'abrogation des lois et des 
garanties internationales. 
 
Puisque ni les juges, ni les avocats, ni le procureur, ni la police ne connaissent les 
lois françaises, ils sont tous passibles de récusation comme dangereux pour l'ordre 
public et la légalité. 
 
7. Sur la base de l'énoncé  l'Association, y compris  M. Ziablitsev,  prie de donner 
des réponses à des questions à propos de la diffusion publique de la diffamation 
dans les médias, de joindre la preuve au dossier  de M. Ziablitsev, mettre fin à 
l'affaire en raison du manque de vigueur de l'arrêté du préfet de 21.05.2021 et la 
légalité de son séjour sur le territoire français. 
 
8. L'Association indique qu'il est inutile de falsifier le dossier, car tous les 
documents déposés auprès des autorités seront joints aux plaintes auprès 
d'organismes internationaux et, par conséquent, les autorités françaises devront 
être responsables de la falsification. 
 
9. Quels avocats français écriront tout ce qui précède et apporteront de tels 
éléments de preuve à la défense de M. Ziablitsev? S'il y a un tel avocat, M. 
Ziablitsev lui confiera sa défense. 
 
 
 
L'association "Contrôle public", le président M.Ziablitsev S.  
http://www.controle-public.com/fr/Asile-1 
http://www.controle-public.com/fr/Droits 
Le 07.08.2021 
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